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CONSEIL PERMANENT

 

 

OEA/Ser.G

CP/SA 1832/11
9 décembre 2011

Original: espagnol

Compte rendu de la séance ordinaire tenue le 9 décembre 2011

CP/ACTA-1832/11
/

La séance ordinaire du Conseil permanent a été présidée par l’Ambassadeur Bayney Karran, Représentant permanent du Guyana auprès de l’Organisation des États Américains (OEA) et a commencé à 10 h 11.

1. Adoption de l’ordre du jour

Le Président a soumis à l’examen du Conseil permanent le projet d’ordre du jour, document CP/OD-1832/11, lequel a été approuvé sans modifications.

· Bienvenue au Représentant permanent du Costa Rica

Ensuite, le Président a souhaité la bienvenue à l’Ambassadeur Edgar Ugalde Álvarez, Représentant permanent du Costa Rica, qui a présenté ses lettres de créance au Secrétaire général le 30 novembre 2011. L’Ambassadeur Ugalde Álvarez a pris la parole et a remercié le Président du Conseil permanent pour son accueil. Il a aussi exprimé son désir de revitaliser l’OEA et le Système interaméricain, et a souligné l’importance du dialogue entre les pays de la région.

Une fois terminée l’intervention de l’Ambassadeur Ugalde, les représentants d’El Salvador –au nom des États membres du SICA-, de la Colombie – au nom des États membres de l’ALADI-, de la Grenade –au nom des États de la CARICOM-, du Canada et des États-Unis ont salué le nouveau Représentant permanent du Costa Rica et lui ont offert leur collaboration dans ses tâches.

2. Présentation du Projet de Rapport final du dialogue sur l’efficacité de l’application de la Charte démocratique interaméricaine, élaboré par le Conseil permanent 

Le Président du Conseil a présenté le projet de Rapport final du dialogue sur l’efficacité de l’application de la Charte démocratique interaméricaine, (CP/doc.4669/11 rev. 1) élaboré en exécution des mandats contenus dans les résolutions AG/RES. 2555 (XLI-O/10) et AG/RES.2694 (XLII-O/11) de l’Assemblée générale sur la “Promotion et Renforcement de la démocratie: Suivi de la Charte démocratique interaméricaine”.

La Représentante suppléante du Venezuela, Mme Paula Carozzo de Abreu, a demandé que l’examen du Rapport et l’accord final le concernant soient différés, étant donné que le document exigeait une analyse détaillée.

Le Représentant permanent de la Bolivie, l’Ambassadeur Diego Pary, a appuyé la demande du Venezuela et expliqué que le projet de Rapport final comprenait des questions relatives à la démocratie participative. Les délégations du Brésil et du Nicaragua ont soutenu ces demandes.

Les délégations du Guatemala, du Chili, de l’Argentine, du Panama, des États-Unis, d’El Salvador, du Mexique, du Pérou, du Canada et d’Haïti– au nom des États membres de la CARICOM, du Paraguay, de l’Uruguay, de la République dominicaine et de la Colombie ont félicité le Président et le Secrétariat du Conseil permanent pour avoir élaboré un Rapport qui était équilibré et exact et recueillait toutes les idées et positions des États membres. Elles ont indiqué que sa structure et son approche étaient précieuses.

Le Représentant suppléant du Panama, l’Ambassadeur José de Jesús Martínez, a demandé d’y incorporer l’information relative aux activités réalisées par les États membres à l’occasion du dixième anniversaire de la Charte démocratique interaméricaine, et à ce sujet, il a rappelé aussi que son pays avait accueilli le séminaire réunissant les Ministères de l’enseignement, les 15 et 16 septembre 2011.

Le Représentant permanent du Nicaragua, l’Ambassadeur Denis Moncada, a indiqué que le Rapport de l’OEA sur les élections au Nicaragua manquait d’objectivité d’après les conclusions des autorités nicaraguayennes. À ce sujet, il a indiqué que le Gouvernement de son pays envoyait au Secrétaire général le Rapport pertinent qui a été présenté par le Conseil électoral suprême du Nicaragua sur les élections tenues le 6 novembre 2011.

Compte tenu des demandes qui ont été présentées, le Conseil permanent a convenu de fixer le 12 décembre 2011 à midi la date limite de présentation des commentaires et observations des délégations sur le projet de Rapport final.

3. Présentation du Plan d’action de l’Institut interaméricain de l’enfance et de l’adolescence. Demande de la Mission permanente de la Colombie (CP/INF. 6340/11; CP/INF.6340/11
add. 1)

Mme Gloria Lozano de Díaz, Représentante du Panama auprès de l’Institut interaméricain de l’enfance et de l’adolescence et Vice-présidente du Conseil d’administration a présenté le Plan d’action qui est axé sur la tâche que l’Institut accomplira au cours des quatre prochaines années.

Les représentants de la Colombie, de l’Uruguay, du Mexique, du Panama, des États-Unis, du Canada, du Paraguay et de la République dominicaine, ont félicité le Conseil d’administration de l’Institut pour le plan qu’il a élaboré, ainsi que pour la tâche qu’il était en train d’accomplir.

Le Conseil permanent a pris note du Plan stratégique de l’Institut interaméricain de l’enfance et de l’adolescence et a remercié la Vice-présidente du Conseil d’administration et la Directrice générale, Mme Dolores Aguilar,  de leur visite au Conseil.

4. Rapport de la Présidence de la Commission des questions administratives et budgétaires  et présentation des projets de résolution: “Élaboration de rapports  et du Plan de travail de l’Inspecteur général” et “Recouvrement des coûts indirects” (CP/CAAP-3119/11 rev. 4)

Le Président de la Commission des questions administratives et budgétaires (CAAP), l’Ambassadeur John Beale, Représentant permanent de la Barbade, a présenté le rapport pertinent et les projets de résolution.

Après que les représentants de la Grenade, du Canada, du Belize, de l’Équateur, des États-Unis et du Paraguay se furent exprimés sur les propositions qui ont été présentées, ils ont émis des doutes auxquelles le Secrétariat a répondu et eurent proposé des modifications, le Conseil permanent:

· A approuvé le projet de résolution intitulé “Élaboration de Rapports et du Plan de travail de l’Inspecteur général”, avec les modifications du document CP/CAAP-3118/11 rev. 3 qui ont été proposées par les délégations. La résolution a été publiée par la suite sous la cote CP/RES. 995 (1832/11)

En raison de l’heure avancée, le Conseil permanent a fait une pause à 13h21 et en reprenant la séance les représentants de la Grenade, du Mexique, d’El Salvador, du Pérou, de la Barbade, des États-Unis, du Guatemala, du Panama,  de l’Argentine, du Venezuela, du Chili, du Brésil, de l’Équateur, de la République dominicaine, du Costa Rica, des Bahamas et de la Dominique se sont prononcés sur la proposition relative au recouvrement des coûts indirects, ont  exprimé des doutes et proposé des modifications.   Une fois terminées les interventions, le Conseil permanent:

·   A approuvé, ad referendum de l’Assemblée générale, le projet de résolution sur le “Recouvrement des coûts indirects” avec les modifications du document  CP/CAAP-3119/11 rev. 4 qui ont été proposées.  La résolution a été publiée par la suite sous la cote CP/RES. 996 (1832/11)

5. Convocation de la Cinquième réunion du Groupe de travail de la REMJA concernant l’Assistance mutuelle en matière pénale et Extradition. Demande de la Mission permanente du Paraguay 
La Délégation du Paraguay a présenté ce thème en exprimant l’engagement du Gouvernement de son pays envers le renforcement de la coopération judiciaire dans le Continent américain, engagement qui s’est manifesté par l’offre d’accueil de la Cinquième réunion du Groupe de travail sur l’Assistance mutuelle en matière pénale et Extradition des Réunions des Ministres de la justice des Amériques (REMJA).  Elle a proposé que cette réunion ait lieu à Asunción, au Paraguay, du 29 au 31 mai 2012. 

Le Conseil permanent a approuvé le projet de résolution Convocation de la Cinquième réunion du Groupe de travail sur l’Entraide en matière pénale et d’extradition des Réunions des Ministres de la justice des Amériques à Asunción, au Paraguay, du 29 au 31 mai 2012, dont l’objet était d’exécuter les mandats contenus dans les Conclusions et Recommandations de la REMJA-VIII. La résolution a été par la suite publiée sous la cote CP/RES. 997 (1832/11).
6. Rapport du Secrétariat général sur le problème de flux de trésorerie

Le Chef de cabinet du Secrétaire général,  l’Ambassadeur Hugo de Zela, a présenté le Rapport du Secrétariat général sur le problème de flux de trésorerie et a expliqué que le problème de liquidité de l’Organisation était dû au retard de paiement des quotes-parts de la part de certains pays. À ce sujet, il a fait savoir que l’une des mesures adoptées pour réduire les dépenses du Secrétariat consistait à cesser la publication de la revue Américas et que la prochaine édition correspondant à janvier 2012 serait la dernière.

Le Président du Conseil permanent a exprimé la déception que lui cause la fermeture de la revue Américas, après plus de soixante-cinq ans d’existence et a souligné la nécessité pour les  États membres de respecter leurs obligations internationales en matière de contribution au financement de l’Organisation.

Le Représentant du Costa Rica a fait savoir que le Gouvernement de son pays avait effectué le versement anticipé de sa quote-part de 2012 et a demandé que cela soit indiqué dans le Rapport du Secrétaire général.

Les délégations des États-Unis, de la Grenade, du Canada ont demandé des éclaircissements sur l’emploi d’autres fonds de l’Organisation et ont indiqué qu’il était nécessaire d’étudier des solutions de substitution pour résoudre le problème du financement de l’Organisation, à long terme. 

Les délégations de la Colombie, de la Grenade, du Panama, de la Dominique, du Guatemala, des États -Unis, de Sainte-Lucie et de la République dominicaine ont manifesté leur opposition à la décision de fermer la revue Américas et ont demandé de mieux analyser cette question et de chercher des moyens de la conserver. Le Représentant de la République dominicaine a proposé d’interrompre la publication de la revue pendant trois mois jusqu’à ce que l’on trouve une autre solution.

L’Ambassadeur de Zela a répondu aux questions des États membres, il a expliqué l’emploi de divers fonds et a mentionné la fermeture de la revue due au manque de fonds. Il a aussi fait savoir qu’Antigua-et-Barbuda, le Brésil, le Honduras et le Venezuela n’avaient pas encore versé le montant de leur quote-part; que le Nicaragua avait un plan de paiement et que la Grenade en négociait un.

Le Conseil permanent a pris note du Rapport présenté par le Secrétariat général sur le flux de trésorerie et a demandé à la Commission des questions administratives et budgétaires de réexaminer la question de la fermeture de la revue Américas, dont la publication était suspendue pour trois mois, jusqu’à ce que l’on trouve une solution définitive.

7. Rapport concernant  la visite du Président de la Cour interaméricaine des droits de l’homme en France. Demande de la Mission de la France, Observateur permanent

L’Observateur permanent de la France, l’Ambassadeur Pierre-Henri Guignard, a parlé de la visite du Président de la Cour interaméricaine des droits de l’home, le Juge Diego García Sayán, en France et à la Cour européenne des droits de l’homme du 8 au 10 novembre 2011, dans le cadre des processus de renforcement des systèmes de droits de l’homme.  L’Ambassadeur Guignard a indiqué que le Juge Nicolás Bratza, Président de la Cour européenne des droits de l’homme serait à Washington, D.C. en février 2012 et a exprimé son désir et celui de ses collègues européens de pouvoir inviter, en échange de la visite du Juge García Sayán, le Juge Bratza à assister à une séance du Conseil permanent.  Il a ensuite rappelé l’anniversaire de l’adoption de la Déclaration universelle des droits de l’homme.

La Délégation du Mexique a remercié l’Ambassadeur Guignard de son intervention et a encouragé les deux Cours à poursuivre leur collaboration en faveur d’un renforcement des systèmes de protection et de défense des droits de la personne.

Le Conseil permanent a pris note de l’intervention de l’Observateur permanent de la France et de celle du Représentant du Mexique. 

8. Approbation des procès-verbaux CP/ACTA 1749/10, CP/ACTA 1752, CP/ACTA 1781/10, CP/ACTA 1782/10, CP/ACTA 1793/11,  CP/ACTA 1806/11 et  CP/ACTA 1814/11
Le Conseil permanent a approuvé les documents:
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CP/ACTA 1749/10 de la séance ordinaire tenue le 7 avril 2010,

· CP/ACTA 1752/10 de la séance extraordinaire tenue le 29 avril 2010, 

· CP/ACTA 1781/10 de la réunion mixte tenue avec la Commission exécutive permanente du Conseil interaméricain pur le développement intégré (CEPCIDI) le 18 novembre 2010

· CP/ACTA 1782/10 de la séance ordinaire tenue le 23 novembre 2010,

· CP/ACTA 1793/11 de la séance extraordinaire tenue le 15 mars 2011,

· CP/ACTA 1806/11 de la séance extraordinaire tenue le 24 mai 2011,

· CP/ACTA 1814/11 de la séance ordinaire tenue le 31 août 2011.

9. Autres questions

· Le Président a rappelé que le Groupe de travail ad hoc de réflexion sur le fonctionnement de la Commission interaméricaine des droits de l’homme pour le Renforcement du Système interaméricain des droits de l’homme présentera son Rapport au Conseil permanent pendant la séance qu’il tiendra le 14 décembre 2011.

· La Représentante permanente des États-Unis, l’Ambassadrice Carmen Lomellin, au nom de la Secrétaire d’État, Hilary Clinton, a félicité le Gouvernement du Pérou pour avoir incorporé à son code pénal le délit de féminicide.

· Le Représentant permanent de la Barbade, l’Ambassadeur John Beale, a posé des questions sur la situation des travailleurs de la revue Américas et a demandé s’ils étaient au courant de la fermeture qui a été proposée. L’Ambassadeur de Zela a répondu que les fonctionnaires en avaient été informés et qu’ils le seraient aussi de la décision adoptée aujourd’hui par le Conseil à ce sujet. 


La séance a été levée à 18h13.
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�.	Les déclarations et commentaires sont consignés dans le Procès-verbal de la séance portant la cote CP/ACTA-1832/11.
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